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61
Monsieur le Directeur Général 

Nous vous remercions de nous recevoir à l’occasion de votre visite dans le département de l’ ORNE.

Permettez nous d’attirer votre attention  sur le fait que nous sommes un département tout particulièrement touché pas la crise et les conditions d’exercice de nos missions sont de plus en plus difficiles. L’Orne est un des départements de l’inter région qui ne crée pas d’emploi mais au contraire en perd chaque jour. Nous sommes de ce fait particulièrement touchés par les clefs de répartition des suppressions d’emplois énoncés au niveau national et notre contribution en personnel à l’effort national est  particulièrement  douloureuse et pénalisante pour notre département. 

Les représentants FO-DGFiP61 dénoncent fermement  les conditions de travail que les agents subissent au quotidien :

1.  L'augmentation de leur charge de travail en raison des suppressions d’emploi

2.  L'augmentation du stress, et une pression hiérarchique accrue,

3.  L'augmentation du mal-être au travail.

Le stress généré par la pression quotidienne due au problème des effectifs mène les agents à l’épuisement :

- les nouveaux process (type Chorus pour ne citer que le dernier) sont déployés sans être stabilisés 

· l’accueil dans les SIP et les trésoreries est toujours plus difficile et toujours pas valorisé comme il  le devrait. La violence se développe à l’encontre des agents de la DGFIP

- l’accroissement exponentiel des charges de travail dans toutes les structures amène les agents à parer au plus pressé avec le sentiment de ne jamais venir à bout de leur labeur. Certains collègues voient même leurs crédits d’heures écrêtés régulièrement pour mener à bien leurs tâches dans les délais impartis.

Les représentants FO-DGFiP61 constatent que les agents , dans le même temps , continuent inexorablement à perdre du pouvoir d'achat avec le gel du point d’indice depuis plusieurs années et sans aucune perspective positive dans un avenir proche. Ce n’est pas le petit rattrapage accordé aux agents C qui permettra  de rendre la situation acceptable. Il est temps que  la grille indiciaire soit enfin remise à plat pour les tous les agents de la DGFIP.

A terme, la grande conscience professionnelle de nos collègues risque de tourner au découragement et à la démotivation.

Sur le plan de leur situation individuelle, les personnels ne peuvent qu’être en colère :

- Les statuts sont harmonisés, mais à la baisse, contrairement à la promesse faite par l’ancien directeur de trancher dans le sens du mieux disant. Par exemple, le droit au retour dans le département après promotion interne de C en B qui existait dans la FGP va disparaître, tout comme le 2ème mouvement de mutation annuel. La conservation de ces deux mesures représentait pourtant un maintien des acquis pour les uns et un progrès social pour les autres.

Une inégalité existe encore entre les inspecteurs affectés dans les directions : même affectation + même grade = traitements différents ! Pour FO-DGFIP c’est inacceptable et nous exigeons que tous les inspecteurs de direction perçoivent la prime de direction !

-La poursuite du gel du point d’indice accélère la diminution du pouvoir d’achat (-10% en 10 ans !)

·  La remise en cause du plan de qualification, et donc des promotions, n’est pas admissible.

·  Menacer les possibilités de déroulement de carrière des cadres C, des cadres B et des inspecteurs va avoir un effet dévastateur.

- Un  malaise de plus en plus fort est ressenti par beaucoup d’inspecteurs et d’IDIV non comptable quant à leurs fonctions, leurs rôles, leurs positionnements dans les postes et dans les services. Par ailleurs, beaucoup s’interrogent sur leurs perspectives de carrière. 

Comment prétendre encore pouvoir faire mieux avec moins !!

Nous constatons :

1. La baisse importante du budget de fonctionnement des directions d’environ 7 % chaque année avec des difficultés certaines pour boucler le paiement des factures de fin d’année.

2. La baisse des dépenses informatiques : le parc est vieillissant et son renouvellement n’est plus d’actualité.

3. La baisse du budget des fournitures alors que le constat affiche une hausse des produits.

4. La baisse du budget des affranchissements alors que le prix des  envois augmente et les usagers sont de plus en plus procéduriers 

5. Une hausse des prix du carburant sans aucune revalorisation des frais de déplacements des agents.

6. Des applications informatiques incompatibles entre elles

Nous exigeons

1. La mise en place d’une véritable politique de créations d’emplois permettant un exercice normal des missions dans l’intérêt des agents comme des usagers. Nous assistons depuis quelques années à des suppressions de petits postes dans les petites communes de l’Orne. Ces suppressions sont la conséquence directe du manque de personnel flagrant pour l’exécution normale des missions. Les agents , en effectif de plus en plus réduit dans ces petites structures,  ne peuvent plus assurer leurs missions dans les meilleures conditions. Ils ne peuvent plus prendre leurs congés, la moindre absence pour maladie rend les conditions d’exercice de la mission d’accueil du public périlleuse tant pour la sécurité de l’agent que pour celle du poste lui-même.

2. Des applications informatiques fiables, performantes et ergonomiques.

3. Une revalorisation conséquente et immédiate des indemnités journalières de déplacement et des indemnités kilométriques.

4. Une réelle prise en considération des conditions de travail qui se sont détériorées depuis de nombreuses années, des efforts conséquents d’adaptation effectués par les agents de la DGFIP pour continuer d’assurer nos missions de service publics.

5. Une revalorisation immédiate du point d’indice Depuis qu’il est gelé, on peut dire que la fonction publique a grandement participé à l’effort national. Il ne faut tout de même pas oublier que certains agents de la fonction publique  font l’objet d’une revalorisation de leur rémunération lors de la hausse du SMIC .Ce simple constat  témoignent de la faiblesse de la rémunération et du pouvoir d’achat de certains agents de la fonction publique. 

Si nous nous sommes réjouis de la suppression de la RGPP: véritable entreprise de démolition de la fonction publique, force est  de constater que la M A P lui ressemble étrangement . Ce n’est qu’un outil permettant de réduire le périmètre de la Fonction Publique afin d’obéir aux contraintes européennes. Nous aurions préféré une véritable réflexion sur la nécessaire évolution des missions du Service Public.

Nous découvrons les éléments apparents ou cachés de la démarche stratégique

1. Le démantèlement des services et l’abandon programmé des missions.

2. La liquidation des directions départementales et le renforcement des inter régions.

3. La dématérialisation des procédures.

4. La liquidation des droits statutaires des personnels.
Aujourd’hui , le dossier des retraites est d’actualité et c’est encore une occasion pour la presse multiple et variée de montrer du doigt les agents de la fonction publique tout en jouant sur l’opposition public-privé.

Pourtant l’étude faite pour le compte de FODGFIP concernant la réforme des retraites nous permet de constater entre autre que en application du projet de réforme en cours , le taux de la retenue pour pension civile passera de 7.85 % en janvier 2010 à 11.10 %( 3.25 % d’augmentation) en janvier 2022, contre 10.55 % avec la reforme de 2010 et 10.80% avec celle de 2012 .

Certains agents sont déjà dans une situation financière précaire et augmentés seulement avec la hausse du SMIC. De telles mesures ne peuvent que détériorer encore plus leur situation et les fragiliser davantage.

Nous exigeons :

· que les missions exercées par la DGFIP soient maintenues dans leur intégralité.

· l’arrêt des réorganisations et des restructurations.

· le maintien de l’ensemble du réseau de proximité, soutenu et dirigé par des directions départementales conservant toutes leurs prérogatives :.

· l’arrêt des suppressions d’emplois .

· le maintien de tous les droits et garanties du Statut général, des statuts particuliers et du Code des Pensions .

· le calcul de la pension de retraite sur l’indice détenu au cours des 6 derniers mois d’activité.
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